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Legitimite CONTRE LEGALITE. L*ACTION d'occupation
de l'Echo du Boulevard ä Lausanne

VlVIANE ROUILLER

Mai 68 eut pour effet de faire emerger les «nouveaux»
mouvements sociaux, issus de la rencontre entre deux mouvances,

ä savoir l'extreme gauche et la contre-culture, cette derniere englobant
des alternatifs contestant l'ordre social en dehors d'organisations
structures. Si les rapports entre ces deux tendances furent variables au

cours du temps, leur rapprochement momentane donna lieu, ä la fin
des annees 60, ä une nouvelle forme de lutte. Celle-ci tournait autour
d'enjeux ne se concentrant plus uniquement sur le domaine du travail
mais egalement sur le champ culturel, a travers des thematiques ayant
trait ä l'environnement ou aux conditions de vie de certaines categories
de gens, tels les locataires. Si ä travers ce passage du champ du travail

au champ culturel les causes defendues sont done multiples et diverses,

nous pouvons tout de meme noter plusieurs caracteristiques communes
ä tous les groupes contestataires apparus au debut de la decennie 1970.

L'une d'elles concerne les modes d'action utilises non seulement pour
construire leur mouvement mais aussi pour confronter leurs revendica-

tions au monde exterieur et ä leurs opposants politiques et economiques.
Parmi ces dernieres, l'occupation fut un repertoire d'action privilegie
car eile permettait aux militants non seulement de mobiliser beaucoup
de monde autour d'une lutte collective mais egalement d'etablir un

moyen de pression externe envers les classes dirigeantes. L'occupation
des immeubles de la rue du Simplon 3 et 5, menee en 1977 par l'Echo
du Boulevard, le comite du quartier Sous-Gare ä Lausanne, offre un bon

exemple de cette pratique dans la contestation de l'epoque1.

1 Viviane Rouiller, «Pour les proprietaires: la loi, pour nous: la lutte». L'Echo du
Boulevard, itineraire d'un mouvement urbain lausannois dans la contestation des annees

1970-1980, Universite de Lausanne, memoire de maitrise, 2012, 231 p.
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Le comite du quartier Sous-Gare

L'Echo du Boulevard fxit constitue au cours de l'annee 1973 apres que
trois etudiants en architecture eurent elabore un travail de diplome
sur la transformation alors en cours a Sous-Gare. Celle-ci prevoyait la

demolition et la renovation de plusieurs immeubles, ce qui allait donner
lieu ä de fortes hausses de loyers, l'implantation de bureaux et de grands

commerces. Une grande partie des habitants du quartier etaient a ce

moment-la des personnes ägees et des travailleurs saisonniers, deux

categories sociales aux faibles revenus qui allaient se voir ainsi contraintes
de quitter le centre-ville pour aller se loger en peripheric, notamment ä

la Bourdonnette, un quartier ä loyers moderns construit au debut de la

decennie 1970. Ce fut principalement pour defendre ces locataires les

plus vulnerables que certains habitants du quartier, suite ä une assemblee

organisee par les trois etudiants, deciderent de creer une association de

quartier appelee l'Echo du Boulevard. Parmi les militants de l'Echo du
Boulevard, une figure s'impose: Marlene Belilos, journaliste licenciee

par la TSR pour subversion, devenue ensuite assistante sociale. Celle-

ci prit la tete du comite de quartier, forte d'une longue experience de

militante et membre de 1'organisation politique de la gauche extrapa-
rlementaire constitute au debut des annees 1970, Rupture pour le

Communisme (RPLC)2. En ce qui concerne les autres militants actifs

au sein de l'Echo du Boulevard, il s'agissait d'une dizaine de personnes
ägees d'une trentaine d'annees, tout comme Marlene Belilos, ainsi que
de quelques autres plus jeunes. A l'instar de la dirigeante du mouvement,
la plupart d'entre elles exergaient une profession (sociologues, medecins)

qui impliquait un rapport avec le public, ce qui faisait d'elles des

specialistes de l'humain pour reprendre les termes de Catherine Bidou

pour qui ces salaries ne produisent pas un bien mais plutot une relation
sociale, ä travers notamment un enseignement, des therapies ou des

produits culturels3. Ces categories socio-professionnelles, dotees de

diplomes d'etudes superieures, disposaient done d'un capital culturel
eleve et atteste. Toutefois, malgre cela, elles n'exergaient pas le meme

2 Pierre Jeanneret, Popistes. Histoire du Parti Ouvrier etPopulaire Vaudois 1943-2001,
Lausanne, Editions d'en bas, pp. 254-255.

3 Catherine Bidou, Les aventuriers du quotidien. Essai sur les nouvelles classes moyennes,
Pans PUF, 1984, p. 30.
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pouvoir ni au niveau politique — elles ne faisaient pas partie des classes

dirigeantes — ni au niveau economique, puisqu'il s'agissait de salaries

aux revenus moyens. Elles ne faisaient done pas partie de l'elite et e'est

pourquoi nombre d'auteurs, tels que Dominique Gros, les qualifierent
de «sous-elite»4. Les militants qui prirent les renes de l'Echo du Boulevard

peuvent etre consideres comme faisant partie de cette categorie,
aussi appelee la nouvelle classe moyenne5. Au-dela meme de l'exemple
precis du comite du quartier Sous-Gare, il apparatt que ce schema peut
s'accorder ä la plupart des mouvements quotidiennistes de l'epoque,

puisque le plus souvent, e'etaient ces categories socio-professionnelles

qui s'en emparaient. II semble que ce soit ce declassement social en depit
d'une formation superieure, mentionne plus haut, qui predisposait celles-

ci ä des comportements critiques, voire contestataires envers la societe.

La transformation de Sous-Gare qui devait s'operer au cours de la

decennie 1970 n'allait pas toucher directement le noyau dur du comite
mais plutot des categories sociales plus vulnerables, representees dans

le quartier, nous l'avons dit, par les retraites ainsi que les saisonniers.

II y eut done, au travers de faction de l'Echo du Boulevard, falliance
de deux classes qu'il faut distinguer: la «nouvelle» classe moyenne et

une classe plus populaire. Cette interaction entre les militants actifs du

comite et les habitants du quartier directement menaces par les projets
urbanistiques tend ä souligner le role de porte-parole qu'entendaient
jouer les premiers a l'egard des seconds. Mais plus que de jouer un
role de mediateur entre les categories sociales oubliees et le monde
decisionnaire, aussi bien politique qu'economique, il s'agissait pour les

militants d'amener les habitants ä prendre eux-memes en charge leurs

problemes et leurs interets. Dans cette optique, il convient de preciser

que la ligne directrice suivie par l'Echo du Boulevard ä l'egard des

locataires a defendre sera fortement marquee par l'appartenance
politique de Marlene Belilos et de plusieurs autres membres du comite au

RPLC, d'obedience maoi'ste. L'ideologie maoi'ste pronait notamment
une conscientisation des masses les plus vulnerables ä la degradation
de leurs conditions de vie, ceci pour les amener ä se mobiliser autour

4 Dominique Gros, «Les acteurs des luttes urbames», Revue Suisse de sociologie, 1986,
3, p. 488.

5 Marie Guye-Bernasconi et Nicole Valiquer, «Le jeu des classes moyennes dans la

mise en scene urbaine», Revue suisse de sociologie, 1986, 3, p. 502.
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d'une lutte collective visant ä defendre leurs interets par leurs propres

moyens. Pour ce faire, le noyau dur de l'Echo du Boulevard entreprit de

connaitre les aspirations et les problemes des habitants de Sous-Gare en
faisant du porte-ä-porte selon le principe de l'enquete6. En outre, nous

pouvons mentionner l'organisation frequente d'assemblees de quartier,
la distribution de tracts au marche ainsi que la publication d'une revue
mensuelle, intitulee L'Echo du Boulevard. Journal d'information et de

lutte collective des habitants de sous-gare. On y trouve bon nombre de

temoignages d'habitants du quartier, menaces d'une expulsion ou
d'une hausse de loyer insupportable ainsi que l'elaboration d'un contre-
discours quant ä la transformation de Sous-Gare tranchant radicalement

avec celui vehicule par la Municipalite ou les quotidiens lausannois tels la

Gazette de Lausanne ou 24 Heures. La revue, tout comme les nombreux

tracts imprimes, etaient distribues au marche du Boulevard de Grancy
dans le but de faire prendre conscience aux locataires de leurs problemes

communs, afin de les amener ä se mobiliser autour d'une lutte collective.

Une lutte collective autour principalement des immeubles 3, 5 et 12 de

la rue du Simplon, tous trois voues ä la demolition.

Des modes d'action legaux
aux modes d'action legitimes

Si le principe de lutte collective voulue par l'Echo du Boulevard

trouvait son origine dans le rassemblement des locataires autour de

revendications communes, il s'agissait ensuite de les faire valoir hors du

mouvement ä l'adresse des classes dirigeantes. La plupart des auteurs
travaillant sur les mouvements sociaux distinguent deux modes d'action

externe: un mode d'action traditionnel ou convendonnel, qui utilise
les moyens d'expression prevus dans le cadre democratique, comme la

petition, la lettre ouverte ou le recours ä la justice, et un mode d'action

non convendonnel, comme la greve (d'usine ou de loyer), les manifestations

de rue ou l'occupadon de locaux7.

Plus que les moyens democratiques d'expression, ce qui caracterise

les contestataires des annees 1970 est le recours ä des modes d'action en

marge qui constituaient des pratiques illegales pour les pouvoirs publics.

6 Entretien avec Marlene Belilos, Lausanne, le 27 mai 2011.
7 Guye-Bernascom, art. cit., p. 500.
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Cette illegalite etait d'ailleurs revendiquee par les groupes protestataires

qui pronaient la desobeissance civile. Derriere ce procede d'agir en
dehors du Systeme institutionnel et done en dehors des lois se cache

une autre notion tout ä fait fondamentale pour la comprehension des

«nouveaux» mouvements sociaux, celle de legitimite. C'etait en effet

celle-ci qui tendait ä justifier le recours ä des modes d'action illegaux.
Cette idee fut particulierement presente dans le discours de l'Echo du

Boulevard, tout au long de sa lutte, ou la notion de legalite etait sans

cesse contrecarree par celle de legitimite. II convient done de revenir

sur ces deux principes afin de voir de quelle maniere ils permettaient de

legitimer faction d'un groupe contestataire de ce type.
Pour les mouvements qui userent de modes d'action en marge,

il convient de preciser que la notion meme de legalite s'etait revelee

relative. En effet, souvent, avant d'en arriver ä ces modes d'action plus
radicaux et marginaux, ils eurent recours aux moyens democratiques

d'expression. Dans le cas precis de l'Echo du Boulevard, bon nombre
de tentatives entreprises au sein du Systeme institutionnel ponctuerent
ses premieres annees de lutte jusqu'ä l'occupation du Simplon de

1977. Les archives de Marlene Belilos ainsi que les documents officiels

emanant du Conseil communal et de la Municipalite temoignent ainsi
de l'envoi par le comite de quartier de plusieurs lettres et petitions
aux autorites lausannoises ainsi qu'aux proprietaires concernes dans

le but de s'opposer ä la demolition des immeubles du Simplon 3, 3

et 12. Ainsi, les principales demarches entreprises en premier lieu par
l'Echo du Boulevard se firent ä l'interieur du Systeme institutionnel
et done dans le cadre des lois. II convient de mentionner neanmoins
deux actions en marge menees par le comite de quartier, au cours de sa

premiere annee d'existence, qui prirent respectivement la forme d'une

occupation symbolique durant une journee devant le Simplon 3 en

1973 (consistant ä manifester devant l'immeuble sans meme y penetrer)

et d'une action intitulee Maisons vides - portes ouvertes (nettoyage
des appartements vides pour denoncer la degradation volontaire de

ceux-ci par le proprietaire)8. Suite ä ces deux evenements, le comite
de quartier fut ä chaque fois mis en garde par la Municipalite. Ainsi,
quelques jours apres la manifestation organisee devant le Simplon 3,

8 «Historique de Taction du comite», Lausanne, Archives de la ville de Lausanne

(ci-apres: AVL), P 596, s. 1488/6.
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eile souligna le caractere illegal de celle-ci, par le biais d'une declaration

aux medias:

«Quant ä ceux qui entendent exprimer publiquement leur opinion en cette

matiere, il convient qu'ils le fassent dans le cadre des dispositions legales

en vigueur. II serait regrettable que des personnes mues par des sentiments

honorables se laissent entrainer ä des procedes faisant l'objet d'une sanction

penale ou administrative.»9

Si l'Echo du Boulevard repondit ä cette interpellation en avanpant
le principe de legitimite quant ä sa lutte, il n'en reste pas moins que,
durant plusieurs annees, il n'eut plus recours ä ce type d'action et utilisa
des modes d'intervention legaux. Au sujet de la legislation, precisons
d'ailleurs que le mouvement de Sous-Gare, ä travers les moyens tradi-
tionnels utilises, se basa sur celle-ci afin de legitimer ses revendications.

Sur un Decret du Grand Conseil (adopte le 5.12.1962 et modifie le

12.11.1973) tout d'abord, selon lequel l'Office cantonal du logement
(OCL) refusait la demolition de logements d'une categorie ou sevissait

la penurie ou lorsque le mauvais etat de ceux-ci etait du ä un defaut

intentionnel du proprietaire10. Au regard de ce decret, l'Echo du
Boulevard contestait notamment la decision de l'OCL concernant les

immeubles du Simplon 3 et 5 dont la demolition, au vu de ces deux

conditions, n'aurait pas du etre autorisee. Le comite de quartier avait

egalement denonce l'abrogation precipitee d'un arrete federal qui, pour
stabiliser le marche du logement, interdisait la demolition des maisons

d'habitation, sauf dans des cas exceptionnels11.

Toutefois, ces differentes demarches de l'Echo du Boulevard n'eurent

aucun effet sur la Municipalite et les proprietaires concernes. De par
ses echecs successifs sur le terrain institutionnel, l'Echo du Boulevard

construisit progressivement et vehicula, notamment ä travers sa revue
mensuelle, un discours discreditant fortement la loi et par la l'Etat qui se

devait d'en etre garant. Par ce biais, il etait done question pour le comite
de quartier de denoncer le fait que les lois n'etaient pas appliquees pour
tout le monde et, par consequent de remettre en cause la legalite, et
d'une maniere plus large la democratic, definie par l'Etat qui laissait les

proprietaires les mains libres pour agir en toute impunite.

9 «Apres une affaire de logements vides ä Lausanne, la Municipalite reconnait son

impuissance», Gazette de Lausanne, 26 mars 1973.
10 L'Echo du Boulevard, mars 1975, AVL, P 596, s. 1489/11, p. 3.
11 L'Echo du Boulevard, octobre 1976, AYL, P 596, s. 1489/11, p. 9.
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C'est done cette remise en cause du Systeme democratique, lequel
donnait lieu a ces injusdees, qui tend ä expliquer le fait d'agir par la suite

en dehors du Systeme, ä travers la desobeissance civile pour un autre
modele de societe et de democratic. Celui-ci ne se fonderait plus sur la

legalite definie par l'Etat mais sur le principe de legitimite du peuple.
Cette derniere primait en effet dans l'esprit des mouvements de contestation

sur celle de legalite, car celle-ci etait a leurs yeux subjective et

partiale, mais aussi parce que les revendications avancees ici ou la etaient
Celles de la majorite, en opposition ä une minorite. Par «majorite», il faut
entendre les usagers, et dans une plus large mesure le peuple bafoue par
un Systeme et des lois faits pour une minorite constitute des puissants,
tels que les grands patrons, les proprietaires et d'une maniere plus large

tous les acteurs economiques.
Nous le voyons done, l'echec des modes democratiques d'expression

amena progressivement le comite de quartier ä utiliser des pratiques
non conventionnelles. Ces pratiques, parmi lesquelles les occupations
de locaux, constituerent pour les acteurs des mouvements sociaux des

annees 1970 des modes protestataires relativement efficaces pour impo-
ser leurs revendications et faire pression sur les pouvoirs publics. L'usage

frequent de tels modes d'action ä l'exterieur du Systeme institutionnel

marquait aussi la specificite de ces groupes contestataires face ä d'autres

organisations. Ainsi, comme le souligne Etienne Penissat, elles constituent,

pour ces derniers, des moyens d'affirmer une identite, de sepresenter,
et de representer les populations que l'on defendl2. L'Echo du Boulevard

se voulait en premier lieu le defenseur des locataires et ceuvrait par
consequent pour la meme representation sociale que l'Association
vaudoise des locataires (AVLOCA) creee en 1972. Pourtant, si l'objectif
initial etait commun aux deux associations, leurs pratiques respectives
les distinguaient d'une maniere assez tranchee, une distinction que le

comite de quartier tenait d'ailleurs ä souligner, considerant l'AVLOCA
comme trop integree dans le Systeme:

«Le Comite de quartier, et c'est son but, est lä pour soutenir les habitants

qui s'organisent pour resister. II doit egalement promouvoir une riposte
collective qui appuie les luttes et permettre que d'autres se developpent. Le

12 Etienne Penissat, «Les occupations de locaux dans les annees 1960-1970: processus
sociohistoriques de "reinvention d'un mode d'action"», Gerthes, 59, juin 2005,

p. 88.
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Comite de quartier ne limite pas les revendications au strict sens que les lois

concedent, comme 1'AVLOCA, mais appuie avant tout les luttes [...]. Ce

moyen d'action n'a de sens que s'il s'accompagne de la resistance concrete
des habitants.»13

Ainsi, selon l'Echo du Boulevard, c'etaient les pratiques respec-
tivement utilisees par les deux entires qui les distinguaient; il voyait en

1'AVLOCA une association qui, agissant uniquement dans le cadre legal,

en avait adopte le mode d'organisation. Plus que la volonte d'une simple
distinction entre les deux groupes, il semble que l'Echo du Boulevard,

en promouvant et en privilegiant Taction directe sous la forme d'une
resistance concrete et collective avec les premiers concernes, ä savoir les

habitants, entendait egalement se placer comme le representant legitime
des locataires.

Inoccupation du Simplon 3 et 5,
le passage ä Paction directe

L'occupation du Simplon 3 et 5 par l'Echo du Boulevard cristallisa done
la denonciation de TEtat ainsi que le passage du comite de quartier ä un
mode d'intervention plus radical. Si cette action semble avoir ete la

premiere de ce genre menee ä Lausanne par un mouvement social, ce mode

d'operation avait dejä ete experimente par plusieurs autres mouvements
sociaux a Geneve et surtout dans la plupart des grandes villes de Suisse

alemanique. Ce fut egalement le cas ä Tetranger, particulierement en

Allemagne, en Italie et en France14. Le principe d'occupation se pretait
certes particulierement bien aux luttes tournant autour du logement,
mais il fut egalement utilise pour d'autres causes, comme les luttes pour
un centre autonome menees a Zurich au debut de la decennie 1970. A
cela peut s'ajouter encore la question nucleaire, lorsque des habitants de

Kaiseraugst occuperent durant plusieurs mois en guise de protestation le

terrain sur lequel devait se construire Tusine nucleaire.

Le fait que bon nombre de mouvements contestataires des annees

1970 aient largement utilise, dans le cadre de leur Strategie d'action, le

principe d'occuper des locaux ou des terrains en guise de protestation
ne doit pas laisser penser que ce mode d'action etait ä Tepoque inedit.

13 L'Echo du Boulevard, [s.d.], AVL, P 596, s. 1489/11, p. 2.
14 Lucien Collonges (dir.), Autogestion hier, aujourd'hui, demain, Paris, Syllepse, 2010.
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Cette pratique etait anterieure ä ces mouvements quotidiennistes, le

mouvement ouvrier l'ayant utilisee auparavant ä plusieurs reprises et
continuant de l'utiliser (ä l'image de LIP en 1973). II semble par contre

que ce furent effectivement les acteurs contestataires des annees 1970

qui, en reprenant ce mode d'action, lui donnerent de nouveaux usages.

Ainsi, selon Etienne Penissat, le retour du principe d'occupation a

travers Faction des courants militants post-soixante-huitards renvoie

surtout a un investissement et une mise en forme nouvelle de cette
forme d'action15. L'evolution de cette pratique reside dans le fait que, si

le mouvement ouvrier usa du principe d'occuper des usines, il apparait

que celles-ci ne constituaient pas le vecteur de la lutte et que Foccupation
servait principalement ä proteger la greve engagee initialement et done
ä la prolonger en controlant Faeces au batiment. Dans les annees

1970, des mouvements sociaux dont la lutte se situait hors de l'usine
donnerent ä ce mode d'action de nouveaux attributs, la popularisation,
la participation de tous ainsi que la promotion d'une democratic par en
bas, voire de Fautogestion.

L'occupation de la rue du Simplon devait marquer Finsatisfaction
des habitants envers les autorites, comme l'ecrivirent les militants du
comite de quartier dans la brochure relatant Faction: «e'est ainsi qu'apres

quatre annees de lutte, nous savions qu'il n'y avait plus rien ä attendre de

l'Etat, celui-ci n'ayant jamais tenu compte de nos revendications. L'Etat
ne defend jamais Finteret des travailleurs et des habitants de quartiers
tels que celui de sous-gare ä Lausanne, mais celui d'une minorite de

possedants.»16 Le passage ä ce mode d'intervention specifique temoigne
du recours ä Faction directe. Ce precede, attache ä la culture du Do it
yourselfet dejä utilise par les mouvements anarchistes du tournant du
20e siecle, manifeste la volonte de prise en charge des problemes par
les interesses eux-memes17. Ce principe d'une mobilisation directe des

personnes pour resoudre les problemes les concernant nous ramene
aux aspirations de la gauche extra-parlementaire dont Faction devait
deboucher sur la conscientisation et la mobilisation des masses. Dans

cette optique, Foccupation devint, suite ä Mai 68, un mode d'action

15 Etienne Penissat, «Occupation de locaux», in Olivier Fillieule (dir.), Dictionnaire des

mouvements sociaux, Paris, Presses de Sciences Po, 2009, p. 388.
16 Brochure editee par l'Echo du Boulevard, Lausanne Simplon 3 et 5. Chronique d'une

occupation, AVL, P 596, s. 1489/15., p. 13.

17 Jean Preposiet, Histoire de l'anarchisme, Paris, Tallandier, 1993, p. 431.
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privilegie pour bon nombre de groupes d'extreme gauche et parti-
culierement la mouvance maoi'ste. Cette dimension politique gauchiste,

presente au sein des groupes contestataires des annees 1970 qui
reprirent ä leur compte le principe d'occupation, explique sans doute les

nouvelles formes ainsi que le profil symbolique qu'ils lui donnerent en

reprenant ä leur compte ce mode d'action. L'un des exemples les plus

significatifs d'occupations reinventees par les acteurs de la contestation

post-soixante-huitarde est sans doute celle menee par les ouvriers de

LIP. Bien quelle se soit deroulee sur le terrain de l'usine, eile temoigne
neanmoins de la fonction que donnerent ä ce mode d'action particulier
les mouvements protestataires post soixante-huitards. Selon Edenne

Penissat, cette occupation de l'entreprise horlogere fait en effet figure de

modele en ce qui concerne l'evolution de cette pratique qui laisse tomber
le schema classique cegetiste de l'occupation «forteresse ouvriere»:

«Ici, rinvestissement de l'usine fonctionna a la fois comme objet de

revendication (le maintien de l'emploi), mais aussi comme technologie
de luttes et de mobilisation. L'usine devient l'instrument de la lutte en
elle-meme [...] L'occupation fonctionnait non plus seulement comme un

rapport de force direct, comme dans la plupart des greves avec occupation,
mais aussi comme un moyen de "toucher" des acteurs servant de media-

tisation ä la lutte. Par ses differentes significations, l'occupation devint un

moyen de mobilisation d'acteurs non concernes directement par le conflit

(partis politiques, medias, population) qui devenaient ainsi des ressources

pour Paction.»18

Bien que le theatre de la lutte soit different, le profil et le deroule-

ment de l'occupation du Simplon 3 et 5, menee par des maoi'stes

convaincus, s'inscrivit dans la meme Strategie que celle adoptee quatre
ans auparavant par les ouvriers de Lip19. Outre l'echec de toutes les voies

legales mentionnees auparavant, il convient tout d'abord de preciser

que cette action fut decidee en aoüt 1977 par les militants de l'Echo
du Boulevard dans un contexte bien precis concernant les immeubles

emblematiques de la lutte du comite de quartier. Le Simplon 12 avait

18 Etienne Penissat, «Les occupations de locaux...», op. cit., p. 77.
19 II convient d'ailleurs de preciser que l'Echo du Boulevard apporta en 1973 son

soutien aux ouvriers de Lip, comme Fattestent plusieurs lettres envoyees par le

comite de quartier aux occupants de l'usine horlogere, notamment en raison du fait

que leur lutte respective avait le meme adversaire, ä savoir Ebauche SA, proprietaire
de Lip et des immeubles 3 et 5 du Simplon.
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ainsi ete demoli au mois de juillet de la meme annee. Quant aux
immeubles du Simplon 3 et 5, leur demolition semblait imminente
puisque toutes les autorisations avaient ete accordees et qu'une petition
signee par cent soixante habitants et envoyee par le comite de quartier
avait ete rejetee par le Conseil d'Etat. L'objectif recherche par cette

occupation semble s'etre divise en deux avis distincts, le premier
estimant qu'il s'agissait par la encore d'essayer de sauver ces immeubles,
le deuxieme voyant l'occupation davantage comme un Symbole de la

lutte engagee ä Sous-Gare ainsi qu'un moyen de plus pour denoncer

l'injustice emanant de la politique de la Municipality et des proprietaires
prives20. Mais si les objectifs et les attentes divergent, tous les participants
ä l'occupation partagent certaines positions: l'opposition ä l'Etat, l'idee

d'elargir la lutte menee Sous-Gare ainsi que la mobilisation des habitants

autour d'une action collective.
II s'agissait done de s'opposer ä l'Etat, mais cette fois d'une maniere

plus frontale, non plus en le sollicitant, comme auparavant par l'envoi
de petitions, mais en agissant ä la marge de celui-ci. Ainsi, dans ce cas de

figure, la confrontation avec les autorites politiques et les proprietaires
ne consistait plus ä les interpeller directement, mais ä les ignorer afin
de souligner leur incapacite a resoudre les problemes engendres par
la transformation de Sous-Gare. Dans cette optique, l'occupation fut
maintes fois utilisee au cours de cette decennie comme un moyen de

populariser des luttes sociales et done parallelement de denoncer la

politique des classes dirigeantes. Ä l'image des ouvriers de Lip qui mirent
en place des commissions de popularisation, l'Echo du Boulevard, une
fois les immeubles investis, utilisa differents moyens de communication.
Ä l'echelle du quartier tout d'abord, au sein duquel un vaste dispositif
avait ete mis en place autour des immeubles occupes: banderoles

denonciatrices accrochees aux fagades, distribution de tracts, appels au

megaphone, affichages de journaux muraux relatant quotidiennement
les faits, organisation d'une exposition ä charge contre l'Etat et les

proprietaires, envoi de communiques aux moyens officiels d'information
(presse, radio, television). Si les militants du comite de quartier avaient

sans doute besoin que leur action soit relayee par les grands journaux
traditionnels afin de susciter un plus grand echo au sein de toute la

20 Lausanne Simplon 3 et 5, op. cit., p. 3.
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ville, leur volonte d'informer l'opinion publique egalement par leurs

propres moyens temoigne d'une mefiance envers les medias faisant

partie du Systeme et nous ramene ä nouveau ä cette volonte de prise

en charge directe par les interesses eux-memes. II semble d'ailleurs que
cette Strategie se soit revelee efficiente puisque tous les hebdomadaires

locaux s'interesserent ä Taction et que l'Echo du Boulevard recut de

nombreux soutiens aussi bien de la population lausannoise, d'autres

mouvements de quartiers lausannois et genevois que de partis politiques,
principalement de la gauche extraparlementaire (Ligue Marxiste Revolu-

tionnaire et Rupture pour le Communisme) mais aussi du POP siegeant

au Conseil communal21. Ainsi, la popularisation mise en place ä cette
occasion-lä par l'Echo du Boulevard semble demontrer que, si Toccu-

pation de ces deux immeubles marquait non seulement Tenjeu premier
des revendications, ä savoir la relocation des appartements vides, celle-ci
devenait egalement un outil efficace pour faire parier du mouvement et
de la globalite de sa lutte et pour inclure des acteurs jusque-lä absents

de la lutte — les medias, les partis politiques, Popinion publique — qui,

par leur participation, qu'elle soit active ou passive, servaient la lutte
elle-meme.

Toutefois, au-delä des denonciations, la prise en charge de cette pro-
blematique par les habitants eux-memes temoigne aussi d'une Strategie

constructive qui caracterise les mouvements sociaux des annees 1970.
Ceux-ci ne se limitaient en effet pas ä une simple critique d'une realite

sociale. Si, au debut de la lutte, il s'agissait de la denoncer, Taction directe

permettait de proposer des solutions alternatives. Dans le cas de l'Echo
du Boulevard qui, des le debut, avait denonce le scandale des

appartements laisses vides durant plusieurs annees et contredit l'etat vetuste
de ces derniers, Toccupation du Simplon 3 et 5 etait non seulement vue

comme une maniere de mettre en lumiere ce probleme mais egalement

d'apporter sa solution immediate, ä savoir le reinvestissement, legitime
ä ses yeux, des habitants du quartier dans ces immeubles en periode de

penurie du logement. Cette initiative du comite de quartier s'inscrit
dans la logique d'elaborer ce que Dominique Gros appelle des actions

exemplaires ou experimentales, en vue d'un changement social ä travers

Tautogestion22. Concernant celle-ci, le meme auteur souligne que c'est

21 Idem, p. 26.
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en experimentant «ici et maintenant» de nouvelles formes de rapports
sociaux que Ton contribue ä faire bouger les choses, que Ton produit du

changement. Ainsi, au-delä de l'enjeu principal de la lutte et de la
promotion de celui-ci ä travers l'opinion publique — dans le cas de l'Echo
du Boulevard, le logement— il y avait dans les mouvements sociaux des

annees 1970, a travers leurs modes d'action specifiques, la volonte plus
large d'un changement societal.

De ce fait, l'occupation du Simplon 3 et 5 peut egalement etre

vue, au-delä d'un acte de denonciation de la politique de l'Etat et des

proprietaires et d'un moyen de resoudre un probleme de logement,

comme une experimentation sociale. Comme la majorite des groupes
contestataires qui reprirent cette pratique nee du mouvement ouvrier,
l'Echo du Boulevard souhaita que l'occupation soit ouverte ä tous dans

le but de mobiliser le plus grand monde possible et d'une popularisation
maximale, mais egalement de permettre d'experimenter ce que P.-A.

Champod, M. Usel et N. Valiquer appellent une forme d'organisation
sociale autonome ä la dimension du quartier23. Celle-ci se remarque
d'ailleurs dans le recit du quotidien de l'occupation qu'en fit, par la suite,
le comite de quartier dans sa brochure:

Ce soir-la, nous serons onze ä dormir [...] Le lendemain nous nous
reveillons tres tot. Des six heures et demie, les plus matinaux se mettent
a l'oeuvre. II fait chaud. Dejä on nous apporte des thermos de the et de

cafe chaud qui nous font le plus grand plaisir. Comme il s'agit de vivre
ä plusieurs dans cette maison pendant un temps encore indetermine, il
importe de rendre ce sejour vivable. Nous nous repartissons done les taches

menageres (vaisselle, coup de balais, ordre dans l'appartement) en nous
efforfant que chacun y contribue et qu'elles n'incombent pas seulement

aux femmes. Nous devons aussi resoudre le probleme de la garde des

enfants. lis sont une dizaine et les distraire n'est pas une mince affaire. Une

garderie est done mise sur pied.. ,24

Ä travers ces quelques propos sur la vie quotidienne de l'occupation
du Simplon et sur les täches qui en resultaient, nous percevons la

tentative de mettre en place une forme de convivialite resolument

22 Dominique Gros, «Des mouvements alternatifs: contributions ä l'etude des

nouveaux conflits sociaux», in Revue suisse de sociologie, 1987, 2, p. 203.
23 Pierre-Alain Champod et al., «Occupons, occupons, il en naitra sans doute aussi quel-

que chose... Du cote de la sociabilite !», in Revue suisse de sociologie, 1986, 3, p. 510.
24 Lausanne Simplon 3 et 5, op cit, p. 16.
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tournee vers la quotidiennete, l'autogestion, la solidarity et l'entraide.

Ainsi, les occupants, regroupes au sein d'une collectivite agissant sur

l'espace et en le modifiant, cela hors des Schemas organisationnels,
n'etaient plus seulement des usagers mais devenaient des acteurs qui
satisfaisaient leurs besoins eux-memes. Dans ce cas de figure, les rapports
ne sont alors plus hierarchiques ou verticaux comme au sein de la societe

rejetee par les contestataires, mais horizontaux et egaux. Par consequent,
il est possible de percevoir encore ici l'influence de l'ideologie mao'iste,

selon laquelle le recours ä l'occupation, avec la participation active des

categories oubliees, Celles ä defendre, devait egalement servir ä la mise en

place d'une auto-organisation des domines et d'une democratic directe

dans la conduite de la lutte.
Les militants de l'Echo du Boulevard mirent eux-memes fin ä

l'occupation du Simplon le 13 septembre 1977, soit pres de deux

semaines apres son debut, sans attendre l'intervention de la Municipality
ou du proprietaire (ces derniers choisirent tout au long de Faction la

politique de l'ignorance). Si le comite de quartier n'avait done pas reussi

ä etablir un rapport de force avec leurs adversaires designes et ä empecher
la demolition des immeubles, intervenue ä la fin de la meme annee,

l'occupation du Simplon n'en reste pas moins un exemple de la pratique
des mouvements protestataires des annees 1970, dont les enjeux allaient
au-delä du motif premier d'une lutte specifique.

La politisation du quotidien,
une nouvelle forme de participation politique

Si les mouvements contestataires des annees 1970 avaient recours ä

l'autogestion dans le cadre de pratiques en dehors de la politique institute,

cela ne les plaqait neanmoins pas dans une position apolitique. En
effet, si ces derniers rejeterent la democratic representative, le vote n'etant

plus juge süffisant pour defendre les interets des citoyens, il n'en reste pas
moins que leurs modes d'action relevent d'une forme de participation
politique. Ainsi, Pierre Rosanvallon, ä cote de la democratic elective,

distingue trois autres formes de participation politique que nous pou-
vons rapprocher de Faction des groupes protestataires. Premierement,
la democratic d'expression qui consiste en la prise de parole de la societe,

la manifestation d'un sentiment collectif, la formation de jugements sur les
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gouvernants et leurs actions ou encore Remission de revendications75. Le

meme auteur parle aussi d'une democratic d'implication qui caracterise

l'ensemble des moyens par lesquels les citoyens se concertent et se lient
entre eux pour produire un monde commun. Finalement, la democratic

d'intervention englobe quant ä eile toutes lesformes d'action collectivepour
obtenir un resultat desire. Ces trois dimensions forment ce que Pierre

Rosanvallon nomme encore la contre-democratie, en opposition ä la

democratic representative, traduisant bien ä notre sens Taction et l'entite

memes des mouvements sociaux tels que TEcho du Boulevard qui, s'ils

se voulaient resolument en dehors de la politique institute, ne faisaient

pas moins de la politique, sous la forme de contre-pouvoirs voulus

comme un espace intermediate entre le pouvoir politique en place et
les citoyens.

L'experimentation par ces groupes en dehors du cadre du pouvoir
institutionnel posa ainsi les bases d'une nouvelle culture politique
decoulant d'une extension du politique et que Dominique Gros nomme
la politisation du quotidien26. Les modes d'action en marge temoignent
de cette nouvelle culture politique qui insere dans le debat public des

aspects jusque-la relevant davantage du domaine prive et issus de la

vie quotidienne: education, rapports entre l'homme et la femme, le

logement, Tecologie, la vie communautaire, etc. Plus particulierement,
les occupations remises au goüt du jour au cours des annees 1970 tra-
duisent ainsi bien la demarche de la mouvance contestataire, gauchiste et
alternative de cette epoque, puisque celles-ci comportent tous les aspects
valorises par cette derniere: rejet de la politique institute, politique de

veto ä l'egard des autorites, conscientisation des domines, puis leur prise

en charge directe des problemes, sous-forme de solutions alternatives,
telles que Tautogestion et la democratic directe. Plus que l'enjeu de la

lutte, Toccupation devenait alors egalement une revendication en vue
d'un changement allant au-delä de la lutte premiere et devant s'etendre

ä la societe tout entiere. Ce fut notamment le cas pour TEcho du
Boulevard qui justifia son occupation de la sorte:

Nous ne defendons pas settlement ces immeubles pour eux-memes, parce

25 Pierre Rosanvallon, La contre-democratie. La politique a l'äge de la defiance, Paris,
Seuil, 2006, p. 26.

26 Dominique Gros, «Des mouvements alternatifs...», op. tit., p. 202.
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qu'ils sont vastes ou confortables [...] Notre occupation a valeur de

symbole: par cette protestation nous luttons pour defendre les conditions
de vie des habitants.27

La mise en evidence de l'aspect symbolique a travers ces propos se

doit d'etre relevee, car il s'agit sans doute en effet, outre l'illegalite, de la

caracteristique majeure d'une pratique experimentee par ces «nouveaux»

mouvements sociaux de la decennie 1970, et c'est ce qui semble

d'ailleurs notamment les distinguer du mouvement ouvrier d'avant Mai
68, ou l'enjeu de lutte concernait uniquement le champ du travail et non

pas celui de l'ensemble de la vie quotidienne.

27 Lattsanne Simplon 3 et 5, op. cit., p. 16.


	Légitimité contre légalité : l'action d'occupation de l'Echo du Boulevard à Lausanne

